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Re´sume´
Cette recherche tente de de´terminer la structure de juridiction op-
timale dans une fe´de´ration ou` il y a provision de biens publics locaux
et ou` l’information sur le revenu des individus est prive´e. En s’inspi-
rant des travaux des nombreux auteurs qui ont pre´ce´demment cherche´
la meilleure fac¸on de redistribuer la richesse dans un tel contexte, nous
de´veloppons un mode`le a` trois type d’individus ou` le gouvernement
central est responsable de maximiser le bien-eˆtre social en fixant les
niveaux de taxes et de bien public offert a` chacun. Nous utilisons
une fonction d’utilite´ logarithmique et une fonction de bien-eˆtre social
utilitariste. Le mode`le est d’abord e´tudie´ en situation d’information
syme´trique. Dans ce cas, la structure optimale est celle qui regroupe
tous les individus dans une seule juridiction. Ensuite, le mode`le est
de´veloppe´ pour la situation d’information asyme´trique, c’est-a`-dire
lorsque le revenu des individus n’est pas connu du gouvernement cen-
tral. Lorsque le gouvernement central ne posse`de pas l’information
ne´cessaire a` la prise de sa de´cision concernant les biens publics et les
taxes, il utilise la division de la fe´de´ration en plusieurs juridictions
pour se´parer les diffe´rents types d’individus. Il doit alors de´velopper
un syste`me de taxe qui respecte les contraintes d’incitation. La divi-
sion est cependant couˆteuse puisqu’elle augmente le couˆt per capita
du bien public par ailleurs non-rival. Dans ce cas, la structure opti-
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1 Introduction
Bien que chaque pays fonctionne de fac¸on distincte, nombreux sont ceux
qui utilisent, a` diffe´rentes e´chelles, le syste`me de fe´de´ration en ce qui a trait a`
la distribution de la richesse et des biens publics. Ainsi, les niveaux de taxes
que les me´nages doivent payer et les biens publics qu’ils rec¸oivent en e´change
peuvent varier conside´rablement d’une re´gion a` l’autre et ce, peu importe la
taille de ces dernie`res. En effet, plusieurs pays, au nombre desquels on re-
trouve e´videmment le Canada, posse`dent un certain nombre de juridictions
(provinces ou e´tats) dont chacune est responsable de de´cider des taxes et
services (entre autres la sante´ et l’e´ducation) sur son territoire. Cette organi-
sation peut e´galement se retrouver a` e´chelle moindre, notamment au niveau
municipal ; chaque ville est libre de de´terminer les taxes, scolaires ou autres,
et d’offrir en e´change de nombreuses infrastructures publiques. Si les indivi-
dus sont libres de s’installer dans la juridiction de leur choix, cette varie´te´
de combinaisons peut eˆtre utile pour distinguer la cate´gorie, en terme de
pre´fe´rences ou de richesse, a` laquelle chacun d’entre eux appartient. Elle peut
en outre eˆtre conside´re´e comme une source d’ine´galite´. Afin de re´pondre a` ce
dernier proble`me, le roˆle revient souvent au gouvernement central d’e´tablir
un syste`me de paiements de transfert entre les diffe´rentes juridictions. Ce
syste`me, ce´le`bre au Canada, a fait l’objet de multiples e´tudes par une varie´te´
d’auteurs soucieux de de´terminer la me´thode optimale de redistribution de la
richesse dans une fe´de´ration. Ces diffe´rents articles conside`rent ge´ne´ralement
comme fixe la structure de la fe´de´ration ; autrement dit ils prennent pour
donne´ le nombre de juridictions. Or, certains gouvernements ont e´tendu
l’ide´e d’e´galite´ a` l’uniformisation des niveaux de taxes et de biens publics
pour l’ensemble de leur population. Ce phe´nome`ne, qui s’est manifeste´ au
Que´bec par les nombreuses fusions municipales, de´montre qu’il est parfois
trop restrictif de conside´rer une structure comme de´finitive. La question se
pose alors : quelle structure de juridiction permet d’atteindre le plus haut
niveau de bien-eˆtre social dans une fe´de´ration ou` il y a provision de bien
public ? L’ine´galite´ qui caracte´rise ge´ne´ralement les niveaux de taxes et de
biens publics des fe´de´rations peut-elle, contrairement a` la croyance populaire,
permettre d’atteindre une plus grande e´galite´ dans les niveaux d’utilite´ ?
Cette recherche tente d’apporter une re´ponse a` ces questions en pour-
suivant le de´veloppement d’un mode`le e´labore´ par Gravel et Poitevin (non
publie´). Celui-ci porte un inte´reˆt particulier a` la situation ou` l’information
ne´cessaire a` la prise de de´cision concernant les niveaux de taxes et de biens
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publics offerts, c’est-a`-dire le revenu des particuliers, est de´tenue par les indi-
vidus exclusivement. Les auteurs tentent alors de de´montrer que la division
en diffe´rentes juridictions, posse´dant chacune leur combinaison taxes-bien
public local, est une conse´quence directe de cette asyme´trie dans l’infor-
mation et peut permettre d’atteindre un niveau de bien-eˆtre supe´rieur en
forc¸ant les individus a` re´ve´ler leur richesse. La diffe´rence principale entre ce
mode`le et celui pre´sente´ ici est que le premier comporte deux types d’indivi-
dus alors que le second en compte trois. Notons que l’ajout d’un type com-
plexifie conside´rablement le proble`me. Nous aurons donc ici une fe´de´ration
habite´e par des individus de trois types diffe´rents. Chacun retire de l’utilite´
de la consommation d’un bien public et d’un bien prive´. Le bien public est
accessible uniquement aux re´sidents de la juridiction qui le fournit et est fi-
nance´ par des taxes. Le roˆle du gouvernement central est de de´terminer les
diffe´rentes combinaisons de taxes et bien public caracte´risant chaque juri-
diction de fac¸on a` inciter chaque individus a` re´ve´ler son ve´ritable revenu.
Le gouvernement central doit donc maximiser le bien-eˆtre social sous les
contraintes d’incitation et de budget. De nombreux auteurs (voir la revue
de la litte´rature) se sont attarde´s a` la caracte´risation du syste`me de taxe
optimal dans un tel contexte. La pre´sente recherche utilise leurs re´sultats
et les appliquent a` diffe´rentes structures de juridiction (une, deux ou trois
juridictions) afin de de´terminer celle qui sera optimale.
La seconde section fait une revue des articles les plus pertinents afin de
pre´senter aux lecteurs les bases qui ont servi a` e´laborer le syste`me de taxa-
tion du mode`le. La section suivante pre´sente le mode`le en tant que tel. La
quatrie`me section de´finit les diffe´rentes structures de juridictions possibles
ainsi que le proble`me de maximisation qui caracte´rise chacune d’entre elles.
La cinquie`me section s’attarde au cas d’information syme´trique dans le but
d’obtenir des re´sultats fondamentaux ne´cessaires a` la poursuite de la ques-
tion. Chaque structure y est e´tudie´e tour a` tour. La section six utilise la meˆme
structure, mais s’attaque au coeur du proble`me en pre´sentant les re´sultats
obtenus en information asyme´trique. Enfin, un bref retour sur les e´le´ments
essentiels et les e´tapes a` comple´ter constitue la conclusion.
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2 Revue de la litte´rature
La litte´rature sur le fe´de´ralisme fiscal est tre`s riche et varie´e, illustrant
l’importance de ce sujet dans la science e´conomique. Le focus des diffe´rents
articles qui y ont e´te´ consacre´s a e´volue´, bien que l’objectif principal de
la plupart des auteurs soit toujours demeure´ la redistribution optimale de
la richesse. En raison de l’angle spe´cifique avec lequel la pre´sente recherche
aborde le fe´de´ralisme fiscal, nous nous concentrerons ici, outre aux principales
conclusions concernant la redistribution de la richesse, a` la revue des travaux
ayant introduit les proble`mes d’information asyme´trique.
Avant de s’y attaquer, rappelons quelques concepts de bases essentiels non
seulement a` notre mode`le, mais a` tous ceux qui sont pre´sente´s ici. D’abord,
nous utilisons, comme quelques auteurs cite´s dans les lignes qui suivent, l’ide´e
de Tiebout que les gens votent avec leurs pieds. Nous inte´grons ce concept en
accordant aux individus la possibilite´ de choisir la combinaison de bien public
et de taxe qui leur convient en de´cidant de la juridiction ou` s’e´tablir. Ensuite,
tout mode`le qui inclut des biens publics et prive´s se doit de donner a` tout
le moins une mention de la condition de Samuelson. Rappelons que celle-ci
stipule que : “for any particular level of population in a region, output should
be divided between the public and the private goods so that the sum of the
marginal rates of substitution is equal to the regional rate of transformation
between them” 1.
2.1 Oates (1999)
Oates [9] nous a offert en 1999 une excellente vue d’ensemble sur l’e´tat
de la recherche sur le fede´ralisme fiscal. Ayant lui-meˆme pre´cedemment ef-
fectue´ de nombreux travaux sur le sujet, il discute d’abord des bienfaits de la
de´centralisation. Il rappelle ainsi que tel que l’avait dit Alexis de Toqueville
le syste`me fe´de´ral a e´te´ cre´e´ dans l’intention d’allier les avantages provenant
de la grandeur et de la petite taille des nations. Dans son the´ore`me sur la
de´centralisation, Oates (1972) affirmait : “...in the absence of cost-savings
from the centralized provision of a [local public] good and of interjurisdic-
tional externalities, the level of welfare will always be at least as high (and
typically higher) if Pareto-efficient levels of consumption are provided in each
jurisdiction than if any single, uniform level of consumption is maintened
1Flatters, Henderson et Mieszkowski (1974, 104)
6
across all jurisdictions” 2. L’un des but de la pre´sente recherche consiste
a` de´terminer jusqu’a` quelle e´chelle nous devons appliquer ce the´ore`me ; en
combien de juridictions diffe´rentes avec chacune leur niveau de bien public
local devons-nous diviser une fe´de´ration pour be´ne´ficier au maximum des
avantages de la de´centralisation sans sacrifier comple`tement ceux de la taille.
Sur ce dilemme, Oates nous donne un indice en affirmant que l’ampleur
des gains provenant de la de´centralisation de´pend de l’he´te´roge´ne´ite´ des de-
mandes d’une juridiction a` l’autre. Dans notre mode`le, cette he´te´roge´ne´ite´
est repre´sente´e par la diffe´rence de richesse. Nous trouvons e´galement qu’il
s’agit d’un facteur important dans la de´termination de la structure optimale
de juridiction.
Oates distingue ensuite deux types de subventions de la part du gouver-
nement central de la fe´de´ration. La subvention conditionelle est a` employer
lorsque la provision du bien public local entraˆıne des externalite´s positives
pour les autres juridictions. Nous ne nous attarderons pas a` ce type de sub-
vention puisque pour mettre l’emphase sur la structure nous avons exclu les
externalite´s de notre mode`le. La subvention inconditionelle, celle qui nous
inte´resse ici, est quant a` elle destine´e a` l’e´quite´ fiscale. Oates nous offre une
e´tude des diffe´rents bienfaits et inconve´nients de l’e´quite´ fiscale. Nous pren-
drons pour acquis que les premiers surpassent les seconds et re´ferons le lecteur
a` Oates pour la justification.
2.2 Buchanan (1950)
En 1950, Buchanan [4] e´crit l’un des articles fondateurs de la litte´rature
sur le fe´de´ralisme fiscal. Il y e´tablit des the´ories qui encore aujourd’hui
sont d’actualite´. Nous ne nous y attarderons pas longtemps, mais certaines
me´ritent tout de meˆme d’eˆtre mentionne´es. Buchanan a de´veloppe´ le concept
d’e´quite´ selon le traitement e´gal pour les e´gaux, ou traitement e´gal pour des
personnes qui ne sont pas diffe´rentes dans des aspects pertinents. Selon lui,
l’e´quite´ implique que deux unite´s fiscales a` capacite´ e´gale devraient pouvoir
fournir des services e´quivalents a` un taux de taxation e´quivalent. Pour les cas
ou` les unite´s ont des capacite´s fiscales diffe´rentes, il faut prendre en compte la
diffe´rence entre la contribution faite et la valeur des services publics obtenus.
Si le syste`me fiscal est e´quitable, celle-ci devrait eˆtre e´quivalente pour chaque
individu (ou entre juridiction dans une fe´de´ration). Il s’agit du re´sultat que
2Oates (1999, 1122)
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l’on obtient en information parfaite dans la pre´sente recherche.
Concernant la structure de taxation qui permet d’optimiser le bien-eˆtre,
Buchanan affirme que les habitants de la juridiction a` faible capacite´ doivent
eˆtre soumis a` une plus grande pression fiscale (taxes plus e´leve´s ou plus
faibles services publics). Il y aura alors des incitatifs a` la migration vers les
juridictions ayant une pression fiscale plus faible. Le roˆle du gouvernement
central est quant a` lui de favoriser les gens re´sidant dans les re´gions a` faible
capacite´ fiscale. Il doit traiter les e´gaux de fac¸on ine´gale de fac¸on a` re´duire les
divergences. Il s’agit du re´sultat que l’on obtient en information imparfaite.
2.3 Flatters, Henderson, Mieszkowski (1974)
Un autre texte fondateur de la litte´rature sur le fe´de´ralisme fiscal est
celui de Flatters, Henderson et Mieszkowski (1974) [7]. Ils de´veloppent un
mode`le de fe´de´ration avec bien public local dans le but d’e´tudier la fac¸on
d’obtenir une distribution optimale des travailleurs dans les deux re´gions qui
la composent. Dans ce mode`le, les travailleurs sont taxe´s sur la base de la
re´sidence, et non du revenu, tout comme dans notre mode`le lorsque l’on se
retrouve en situation d’information imparfaite.
Ils supposent une fe´de´ration divise´e en deux re´gions (A et B) dont l’une
posse`de une terre plus abondante (SA > SB). Le bien public est pur. Lors-
qu’un travailleur arrive dans une re´gion, cela entraˆıne deux effets : une baisse
des taxes par personne ainsi qu’une baisse de la productivite´ marginale du
travail. Le gouvernement local maximise l’utilite´ du travailleur type sous
contrainte de ne pas re´duire celle des proprie´taires terriens, sous la contrainte
de budget et celle de production. Il existe plusieurs allocations efficaces au
sens de Pareto, mais elles ne sont pas toutes re´alisables dans un e´quilibre
compe´titif. Les seules qui le seront sont celles qui e´galisent les niveaux d’uti-
lite´ par travailleur entre re´gions. Ce re´sultat est quelque peu diffe´rent de
celui que l’on obtient en raison de l’absence de fonction de production dans
notre mode`le. Dans le leur, lorsque le planificateur re´sout la maximisation
de l’utilite´ des travailleurs pour les deux re´gions a` la fois, il obtient, outre la
condition de Samuelson, une condition de´terminant que les travailleurs vont
se distribuer optimalement seulement si les taxes qu’ils payent sont identiques
entre les re´gions. Cette dernie`re condition de´pend de l’e´lasticite´ prix de la de-
mande pour le bien public compense´e pour le revenu. Si celle-ci est infe´rieure
a` l’unite´ (en valeur absolue), alors les taxes par travailleur sont plus faibles
dans la re´gion plus peuple´e A et la re´gion B sera sous-peuple´e. Cependant,
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si cette meˆme e´lasticite´ est e´gale a` moins un, alors les taxes seront e´gales
dans les deux provinces et la population sera optimalement distribue´e. Les
auteurs concluent que si cette condition n’est pas remplie de facto alors il
faut effectuer un transfert entre les re´gions de fac¸on a` ce qu’elle le soit.
Bien que le mode`le de Flatters, Henderson et Mieskowski (1974) pre´sente
de nombreuses diffe´rences avec le noˆtre, l’intuition demeure semblable. Dans
notre cas comme dans le leur, la subvention entre re´gions est primordiale
pour atteindre l’optimum et la condition pose´e sur l’e´lasticite´ de la demande
est un facteur que nous avons conside´re´ pour de´terminer le montant de la
subvention optimale.
2.4 Boadway, Flatter (1982)
Au moment de la rene´gotiation de la pe´re´quation canadienne, Boadway
et Flatters [1] ont de´veloppe´ un mode`le de redistribution de la richesse
caracte´rise´ par l’efficacite´ et l’e´quite´. Ils de´butent par une version simplifie´e
afin de se concentrer sur les interactions entre la mobilite´ des travailleurs, la
de´centralisation et les diffe´rences de ressources. Puisqu’il s’agit des aspects
centraux de la pre´sente recherche (la diffe´rence des ressources est dans notre
cas une diffe´rence exoge`ne au niveau de la richesse des individus), il est
inte´ressant de regarder leur mode`le. Notons qu’ils ont e´galement de´veloppe´
un mode`le avec he´te´roge´ne´ite´ des individus, mais nous ne nous y attarderons
pas puisqu’il s’agit d’une hypothe`se que nous avons exclu de notre propre
mode`le par souci de simplicite´. Cet article baˆti sur les de´couvertes ante´rieures
que Flatters lui-meˆme, avec Henderson et Mieskowski, avait faites en 1974.
Leur mode`le comporte deux provinces et N habitants (L1 dans la pro-
vince 1 et L2 dans la province 2). Il n’y a pas de couˆt de de´placement pour
les individus et ceux-ci ont des pre´fe´rences identiques et une unite´ de travail
chacun. Le taux de transformation entre le bien public et le bien prive´ est
unitaire. La population optimale est celle qui fait en sorte que le produit
marginal du travail e´gale la consommation de bien prive´ per capita addi-
tionne´ du service du bien public (la quantite´ de bien public divise´e par le
nombre d’individus et multiplie´e par un parame`tre de purete´ du bien pu-
blic). La gratuite´ de la migration implique que le travail se re´partit entre les
provinces jusqu’a` ce que les niveaux d’utilite´ maximum soient e´gaux. On peut
alors avoir un ou plusieurs e´quilibres stables ou instables. Les fe´de´rations sur-
peuple´es auront tendance a` avoir un seul e´quilibre stable alors que celles qui
sont sous-peuple´es (comme le Canada) n’auront pas d’e´quilibre inte´rieur (les
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deux provinces sont habite´es) stable. L’introduction d’un couˆt de migration
facilitera la stabilite´. Nous n’avons pas de proble`me de stabilite´ puisque le
de´placement d’un travailleur n’entraˆıne pas dans notre mode`le le meˆme genre
d’effet. Pour Boadway et Flatters (1982), le be´ne´fice net pour le pays qu’une
personne change de province de´pend de l’externalite´ fiscale de laquelle on
soustrait le partage de rente. La premie`re n’est nulle, dans le cas d’un bien
public pur, que si les taxes per capita sont les meˆmes dans les deux pro-
vinces. Pour cela, l’e´lasticite´ compense´e de la demande pour le bien public
doit eˆtre exactement l’unite´. Pour ce qui est du partage de rente, si les tra-
vailleurs posse`dent une part de la rente provinciale seulement sur la base de
la re´sidence, il y aura inefficacite´ dans la de´cision. En effet, les travailleurs
prendront leur de´cision de migration sur le produit moyen plutoˆt que mar-
ginal. Bien entendu, nos individus ne font pas de meˆme, mais lorsque nous
introduisons l’asyme´trie d’information, les taux de taxation et le niveau de
bien public est de´termine´ sur la moyenne des utilite´s plutoˆt que sur l’utilite´
marginale, entraˆınant un genre similaire d’inefficacite´. Pour e´liminer cette
inefficacite´, les auteurs proposent un transfert proportionnel a` la diffe´rence
entre l’externalite´ fiscale et la rente per capita. Ils concluent donc en affir-
mant que la me´thode pour atteindre l’e´quite´ la plus efficace est celle qui
e´galise les revenus de taxes provinciaux per capita.
Laissons maintenant de coˆte´ les articles traitant du fe´de´ralisme fiscal en
information parfaite pour se concentrer sur ceux qui introduisent, tout comme
nous, une asyme´trie dans l’information disponible. La plupart de ces articles
accordent un comportement strate´gique aux gouvernements re´gionaux, une
caracte´ristique que nous avons pre´fe´re´ ignorer en attribuant le soin au gou-
vernement central de de´terminer le niveau de taxe et de biens publics qui
pre´vaux dans chaque juridiction, mais l’intuition qu’ils apportent demeurent
tre`s pertinente dans le cadre de notre recherche.
2.5 Bordignon, Manasse, Tabellini (2001)
Le premier de ces articles est celui de Bordignon, Manasse et Tabel-
lini [2]. Ces auteurs s’attaquent au proble`me d’incitatifs des gouvernements
re´gionaux qui ont tendance a` trop peu taxer et/ou a` trop de´penser pour
be´ne´ficier de la redistribution aux de´pends de l’autre. L’asyme´trie de l’infor-
mation se situe au niveau de la taille de la base de taxation. Cette situation
s’apparente a` celle des individus dans notre mode`le : les riches peuvent avoir
l’incitation de se faire passer pour des pauvres et vice versa et l’asyme´trie de
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l’information concerne le revenu. Nous pouvons dire que les situations sont
similaires parce que les individus de leur mode`le sont immobiles alors que
les noˆtres sont parfaitement mobiles. Dans le mode`le de´veloppe´ ici, les gou-
vernements re´gionaux sont responsables de fixer le niveau de taxation ainsi
que la quantite´ de bien public. Le gouvernement fe´de´ral n’est en charge que
de la redistribution. L’un des re´sultats les plus important qu’ils obtiennent
est que l’asyme´trie de l’information entraˆıne une distorsion du taux de taxa-
tion des pauvres. Dans notre mode`le, les riches et les pauvres peuvent eˆtre
distortionne´s car il n’y a pas d’e´galite´ a priori dans le nombre d’habitants
de chaque juridiction, contrairement a` l’hypothe`se de Bordignon, Manasse et
Tabellini (2001). Autre diffe´rence entre leurs re´sultats et les noˆtres, la redis-
tribution est toujours plus faible au Second Best qu’au First Best dans leur
cas. Cette disparite´ provient elle aussi du fait que le nombre d’individus de
chaque type peut varier selon nos hypothe`ses.
Le mode`le est celui d’une fe´de´ration comprenant deux re´gions ne diffe´rant
qu’au seul niveau du revenu (une riche et une pauvre). Il y un bien public local
et un bien prive´. Les auteurs comparent quatre situations diffe´rentes : centra-
lisation comple`te, de´centralisation avec information parfaite et engagement
de la part du gouvernement central, information parfaite sans engagement et
enfin information asyme´trique. Nous ne discuterons que du premier (qui est
d’ailleurs e´quivalent au second) et du dernier puisque ce sont les plus perti-
nents dans le cadre de notre travail. Ainsi, la centralisation comple`te permet
d’obtenir une quantite´ de bien public e´quivalente dans les deux re´gions, tout
comme l’e´lasticite´ de l’offre de travail par rapport au taux de taxation. Ce
dernier est plus e´leve´ pour les riches. De son coˆte´, l’information asyme´trique
entraˆıne un jeu en quatre e´tapes qui se de´roule comme suit : (1) le gouver-
nement fe´de´ral e´tablit une re`gle de transfert, (2) la nature joue et chaque
re´gion rec¸oit un type (riche ou pauvre) qu’elle seule connaˆıt, (3) les deux
re´gions choisissent simultane´ment leur taxe et (4) les gouvernements payent
ou rec¸oivent le transfert. En optimisant, ils obtiennent que les pauvres seuls
sont distortionne´s, les riches be´ne´ficiant d’une rente d’information. Les au-
teurs de´montrent que lorsque l’effet de revenu est plus grand que l’effet de
substitution le taux de taxation des pauvres est plus grand que celui qui
re´sout l’optimisation (et plus grand que celui des riches) et vice versa. Ce
re´sultat semble correspondre de fac¸on plus ou moins directe a` ce que l’on
obtient.
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2.6 Cornes, Silva (2000)
Cornes et Silva [5] nous proposent un mode`le quelque peu diffe´rent, mais
dont les re´sultats offrent une intuition similaire a` celle qui soutient notre tra-
vail. Ainsi, ils pre´sentent une fe´de´ration utilise´e comme une assurance contre
les e´tats non favorables de la nature. Dans ce mode`le, chaque juridiction
posse`de la meˆme quantite´ de bien prive´ au de´part et peut be´ne´ficier d’un
couˆt de production du bien public faible (probabilite´ pi) ou e´leve´. Les deux
juridictions peuvent alors fournir un effort faible ou e´leve´ dans la production
de ce bien public. Le gouvernement central observe le prix du bien public
de chaque juridiction, qui de´pend du couˆt et de l’effort, mais en situation
d’information imparfaite ne peut le de´composer en ses deux parties.
Les auteurs comparent trois situations : l’e´quilibre de´centralise´ (i.e. sans
partage du risque), le partage de risque en information parfaite et le partage
de risque avec information prive´e. La seconde situation est celle qui permet
d’atteindre le plus haut niveau d’utilite´, celle du First Best. La troisie`me
situation, celle de Second Best, est de´finie de manie`re tre`s similaire a` notre
Second Best. En effet, le gouvernement central offre d’abord deux contrats,
que les juridictions acceptent ou refusent (nous n’avons pas cette option, ce
qui retire les contraintes de participation de notre mode`le). Apre`s que la
nature ait joue´ en attribuant un couˆt de production, les juridictions choi-
sissent un effort faible ou e´leve´. Lorsqu’il de´termine la structure des contrats
a` offrir, le gouvernement central doit s’assurer de respecter les contraintes
d’incitation. E´tant donne´ la structure de leur mode`le, la seconde contrainte
d’incitation, celle ou la juridiction ayant un couˆt e´leve´ ne veut pas copier la
juridiction ayant un couˆt faible, sera toujours respecte´e tandis que, tel que
mentionne´ pre´cedemment, ce n’est pas le cas pour nous. Compte tenu de
ce fait et de la disparite´ au niveau de la participation (pour nous elle n’est
pas une option), leur mode`le et le noˆtre prennent des directions diffe´rentes
au-dela` des premiers re´sultats offerts par le Second Best. Il n’en demeure
pas moins que le respect des contraintes d’incitation limite la capacite´ de
partage du risque en distortionnant a` la fois la quantite´ de bien public et
le niveau des taxes. La quantite´ de bien public est plus e´leve´ au First Best
qu’au Second Best tandis que son prix est plus faible. Le transfert entre les
deux juridictions est plus important au First Best. C’est le re´sultat que nous
obtenons lorsque la population de chaque type est e´gale.
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2.7 Cornes, Silva (2002)
Dans un second article sur l’information imparfaite et le fe´de´ralisme fis-
cal, Cornes et Silva [6] tentent a` leur tour de de´terminer la fac¸on opti-
male de redistribuer le revenu pour maximiser l’utilite´ sociale. Partant du
mode`le pre´ce´dent, ils de´finissent a` nouveau une fe´de´ration de deux juridic-
tions dont le couˆt de production du bien public de´pend d’un effort que cha-
cune de´termine et d’un parame`tre exoge`ne, connue des juridictions seules,
qui peut eˆtre faible ou e´leve´. Cependant, cette fois l’objectif est de comparer
les situations d’information parfaite et imparfaite lorsque le gouvernement
central maximise l’utilite´ sociale non dans le but de partager le risque mais
plutoˆt de re´partir la richesse le plus e´galement possible. De la meˆme fac¸on
qu’auparavant, et tout comme dans notre propre mode`le, la maximisation
avec information prive´e doit respecter les contraintes d’incitation. Dans ce
mode`le, ces dernie`res concernent les gouvernements locaux puisque les indivi-
dus ne peuvent pas de´me´nager, mais elles sont e´quivalentes a` nos contraintes
qui s’appliquent aux individus lorsque ceux-ci peuvent changer de juridic-
tion. La situation d’information parfaite (ou imparfaite lorsque celle-ci res-
pecte d’emble´e les contraintes d’incitation) est caracte´rise´ par une quantite´
de bien public plus e´leve´ et un transfert entre juridiction plus important que
la situation d’information imparfaite avec contrainte contraignante pour la
juridiction de´favorise´e. Encore une fois, ces auteurs en arrivent a` la conclusion
que les “riches” ne sont pas distortionne´s par l’asyme´trie d’information. Tel
que mentionne´ pre´cedemment, ce re´sultat est le´ge`rement diffe´rent du noˆtre
en raison du nombre fixe d’individus dans chaque juridiction. Le mode`le, bien
qu’il comporte des diffe´rences conside´rables dans ses hypothe`ses, est re´solu
d’une manie`re tre`s similaire au noˆtre, ce qui tend a` confirmer la validite´ de
notre de´marche.
2.8 Breuille´, Gary-Bobo (2007)
Utilisant un mode`le similaire, mais plus complexe, a` celui de Cornes et
Silva [6] , Breuille´ et Gary-Bobo [3] tentent a` leur tour de de´terminer la
structure de taxe et de bien public local qui permet de maximiser l’utilite´ so-
ciale dans une fe´de´ration. Des hypothe`ses de Cornes et Silva [6] ils conservent
l’ide´e d’une fonction de couˆt de production du bien public qui de´pende a` la
fois de l’effort fourni et d’un parame`tre exoge`ne, le gouvernement central ne
pouvant connaˆıtre l’importance de chacun. La fonction d’utilite´ des indivi-
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dus demeure semblable. Cependant, ils ajoutent un marche´ de la terre, la
mobilite´ parfaite des individus et la possibilite´ pour les gouvernements de
faire des de´ficits. Ces ajouts e´loignent davantage ce mode`le du noˆtre sur plu-
sieurs aspects, mais la mobilite´ des individus et la possibilite´ qu’ils ont de
“voter avec leurs pieds” l’en rapprochent par ailleurs. Ils font un cas avec
seulement deux types de juridictions et un cas avec un large nombre. Nous
ne discuterons ici que du premier.
D’une manie`re analogue aux me´thodes des pre´ce´dents articles, ils re´solvent
le proble`me de maximisation sous les contraintes d’incitation. A` nouveau, le
type plus efficace, ou “riche” est non distortionne´ dans son effort tandis
que le type moins efficace re´duit son effort entre le First et Second Best.
Les conditions de premier ordre sont tre`s similaires a` celle que l’on obtient.
La variance de la production locale et des taxes doit augmenter comme
re´sultat de l’asyme´trie d’information. En outre, lorsque le nombre de per-
sonnes qui changent de juridiction varie de fac¸on line´aire, les valeurs du First
et du Second Best des taxes moyennes co¨ıncident. Graˆce a` de nombreuses
de´monstrations similaires a` celles que nous effectuons nous-meˆmes, Breuille´
et Gary-Bobo concluent que l’asyme´trie d’information entraˆıne une distor-
sion pour les deux types. Le couˆt de la rente d’information est responsable
de la distorsion vers le bas alors que les externalite´s fiscales duˆes a` la mobi-
lite´ sont responsables de celle dans le haut. Ce re´sultat est particulie`rement
inte´ressant pour nous, puisqu’avec des hypothe`ses s’apparentant aux noˆtres,
ils sont parmi les seuls a` obtenir des distorsions dans les deux sens. Notons que
nous avons e´galement une baisse des taxes moyenne pour les types plus faibles
s’expliquant par la rente d’information des plus riches ainsi qu’une hausse des
taxes pour les plus riches pre´sente lorsque ceux-ci sont suffisamment nom-
breux pour be´ne´ficier d’externalite´s fiscales. De plus, les auteurs concluent
que la production moyenne devrait diminuer en information asyme´trique, un
re´sultat que nous obtenons e´galement. La seule diffe´rence est que selon eux,
la juridiction plus efficace devrait produire davantage au Second Best qu’au
First Best, une conclusion que nous ne partageons ge´ne´ralement pas. Cela
peut s’expliquer par l’existence et la forme de la fonction de couˆt dans leur
mode`le. Malgre´ tout, nos re´sultats semblent confirmer la plupart des leurs,
bien que nous allions dans une autre direction pour la suite.
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2.9 Gravel, Poitevin (2006)
Adoptant un angle un peu diffe´rent dans la recherche sur le fe´de´ralisme
fiscal, Gravel et Poitevin [8] cherchent a` de´terminer sous quelles conditions
la structure optimale de redistribution de la richesse dans une fe´de´ration
avec bien public local doit eˆtre progressive. Ils qualifient de progressif tout
syste`me de paiements de transfert dans lequel la subvention nette per capita
diminue avec la richesse per capita de la juridiction, autrement dit dont le
ratio des taxes nettes sur le revenu est non de´croissant avec le revenu. Il existe
de multiples raisons pour lesquelles la progressivite´ peut ne pas eˆtre une ca-
racte´ristique de´sirable. Parmi celles-ci on retrouve la diffe´rence de gouˆt pour
le bien public, l’he´te´roge´ne´ite´ de la distribution de la richesse a` l’inte´rieur
des juridictions et la mobilite´ des individus entre juridictions. Cet article
conside`re une fe´de´ration habite´e par un nombre donne´ d’individus ayant tous
la meˆme fonction d’utilite´ pour un bien prive´ et un bien public local. Ces indi-
vidus sont re´partis dans un certain nombre de juridictions selon leur richesse
et n’ont pas la possibilite´ de de´me´nager. Par ces hypothe`ses, les auteurs re-
tirent du mode`le toutes les raisons qui permettaient a priori de douter de la
validite´ de la progressivite´. Dans ce contexte optimal pour l’existence de cette
dernie`re, ils identifient les conditions, tre`s restrictives, sous lesquelles un gou-
vernement central adoptera un syste`me progressif pour maximiser la fonction
de bien-eˆtre social syme´trique, quasi-concave et additivement se´parable. Ils
de´montrent ainsi qu’une condition ne´cessaire et suffisante pour la progressi-
vite´ est que la fonction objectif soit additivement se´parable entre la richesse
per capita de la juridiction et son nombre d’habitants. Cette proprie´te´ en-
traˆıne la meˆme chose pour la fonction d’utilite´ indirecte des individus entre
la richesse et le prix du bien public. Il s’agit la` d’une condition tre`s restric-
tive puisqu’elle implique que cette dernie`re fonction prenne soit une forme
logarithmique soit une forme quasi-line´aire.
Gravel et Poitevin (2006) soulignent qu’outre la richesse des individus,
leur nombre est important puisqu’il de´termine le couˆt per capita du bien
public. Contrairement a` la plupart des articles qui composent la litte´rature
sur le sujet, ils ne fixent pas un nombre e´gal d’individus dans chaque juridic-
tion et ce afin de maintenir cet aspect important en pre´sence de bien public
local. Il s’agit d’une hypothe`se que nous conservons et qui, tel que men-
tionne´ pre´cedemment, est a` l’origine de la majorite´ des divergences entre nos
re´sultats et ceux des auteurs cite´s ici. Les auteurs affirment que notamment
en raison de cette possible divergence dans le nombre d’habitants de chaque
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juridiction, la progressivite´ n’est pas naturelle. Elle ne peut d’ailleurs eˆtre
optimale selon eux que lorsque la valeur sociale marginale de la richesse est
inde´pendante de la taxe. Cet article contient une autre diffe´rence notable avec
ceux qui le pre´ce´dent en ce qu’il ne tient pas compte des actions strate´giques
des gouvernements locaux. Les auteurs justifient cet e´le´ment en spe´cifiant
que dans un cadre ou` la mobilite´ est absente et ou` chaque juridiction est
peuple´e par des individus avec des pre´fe´rences et une richesse identiques, il
n’y a pas lieu de modeler le comportement des gouvernements locaux. A` nou-
veau, nous avons adopte´ cette vision du fe´de´ralisme afin de mettre l’emphase
sur l’optimalite´ de la structure de juridiction. Notons que dans notre mode`le
les individus sont mobiles, mais puisque l’e´quilibre recherche´ par le gouver-
nement central doit respecter les contraintes d’incitation, la mobilite´ des in-
dividus n’est pas un proble`me auquel les gouvernements locaux doivent faire
face. Enfin, notons que nous avons adopte´ dans notre mode`le des conditions
similaires, dont la principale est une forme logarithmique pour la fonction
d’utilite´ des individus, a` celles qui entraˆınent l’optimalite´ d’un syste`me de




Conside´rons une fe´de´ration compose´e de trois types diffe´rents d’individus.
Ces types posse`dent tous des pre´fe´rences identiques et ne diffe`rent donc que
par leur revenu exoge`ne. L’individu de type i de´tient un revenu ωi ∈ R+ et
les trois types se re´partissent ainsi : ω1 > ω2 > ω3. Il y a ni individus de
type i. Les individus consomment un bien prive´ (x) et un bien public (z).
Ce dernier est suppose´ eˆtre non-rival, mais il peut eˆtre exclusif, une de´cision
qui sera endoge`ne au mode`le. Cette exclusion se manifeste par la formation
d’un certain nombre de juridictions a` l’inte´rieur de la fe´de´ration. Le bien
public est local, c’est-a`-dire que seuls les habitants de la juridiction peuvent
en be´ne´ficier. Afin de financer la quantite´ de bien public qu’elle offre a` ses
re´sidents, chaque juridiction posse`de un niveau de taxes. Le paiement de ces
taxes peut se faire sur la base du revenu (lorsque cette information est connue
de tous) ou de la re´sidence (lorsque le revenu n’est connu que de l’individu).
Les individus sont parfaitement mobiles entre juridictions, mais ne peuvent
pas choisir de ne payer aucune taxe. Cette dernie`re doit malgre´ tout eˆtre
toujours infe´rieure a` leur revenu ! Le gouvernement ne peut identifier quel
individu appartient a` quel type, mais il connaˆıt la richesse et le nombre
relatif d’individus de chaque type.
Les individus ne retirent de l’utilite´ que de la consommation des deux
types de biens. Cela implique que la totalite´ de leur revenu apre`s taxe est
utilise´e pour l’achat du bien prive´ x. Afin d’inclure le revenu et les taxes dans
la fonction d’utilite´, nous utiliserons donc l’e´galite´ suivante : x = ω − t ou` t
repre´sente le montant de la taxe. Les pre´fe´rences des individus se repre´sentent
par la fonction qui suit :
Ui(ωi, ti, zi) = u(ωi − ti) + φ(zi) (1)
ou` u(ωi − ti) = log (ωi − ti) et φ(zi) = log zi Cette fonction d’utilite´ posse`de
les caracte´ristiques e´nonce´es dans Gravel et Poitevin (2006) : elle est additi-
vement se´parable, strictement concave, deux fois diffe´rentiable et monotone
croissante. L’allure de telle courbes d’indiffe´rence est repre´sente´e sur la figure
1. Les z se retrouvent sur l’axe des abscisses alors que les t sont sur l’axe des
ordonne´es. La courbe la plus abrupte est celle des individus de type 1 et
la moins abrupte celle des individus de type 3. Ces courbes ne se croisent
toujours qu’une seule fois (single-crossing property) et augmentent lorsqu’on
se de´place vers le sud-est.
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Fig. 1 – Courbes d’indiffe´rence
La fe´de´ration posse`de un gouvernement central responsable de de´terminer
le niveau de bien public offert dans chaque juridiction de meˆme que les ni-
veaux de taxes respectifs. Il peut en outre effectuer un transfert entre les
diffe´rentes juridictions par le biais de subventions. Par simplicite´, nous ne
tiendrons compte que des subventions nettes, c’est-a`-dire entre les types 1 et
2 puis entre les types 2 et 3. La somme des ces subventions doit cependant
demeurer nulle (pas de deficit ni de surplus possible). Ainsi il peut y avoir
une subvention nette s23 de la juridiction 2 a` la juridiction 3. On aura alors
s23 = −s32 et au total s23 + s32 = 0.
Afin de de´terminer les diffe´rents niveaux de taxes et de biens publics, le
gouvernement central doit maximiser la fonction de bien-eˆtre social :
W (n1, n2, n3, ω1, ω2, ω3) =
∑
i
niUi(ωi, ti, zi) i = 1, 2, 3 (2)
sous sa contrainte de budget. Cette dernie`re stipule simplement que la somme
des taxes perc¸ues doit eˆtre e´gale a` la somme des biens publics offerts. Nous
avons donc une fonction de bien-eˆtre social utilitariste, appartenant a` la
famille des fonctions syme´triques et monotones croissantes.
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4 Structures de juridictions possibles
Avant de passer aux sections suivantes, qui de´criront tour a` tour la si-
tuation d’information syme´trique puis asyme´trique, il convient de de´finir
les cinq structures juridictionnelles potentielles. Il est possible que les trois
types soient regroupe´s a` l’inte´rieur de la meˆme juridiction, que deux types
conse´cutifs ( 1 et 2 ou 2 et 3) soient regroupe´s dans une juridiction alors que
le troisie`me type est seul dans la sienne, que les types 1 et 3 soient ensemble
et le type 2 seul ou encore qu’ils soient tous se´pare´s. Nous pre´senterons ici le
proble`me de maximisation ainsi que les contraintes qui caracte´risent chacune
des structures.
4.1 Une juridiction
Le gouvernement central maximise le bien-eˆtre social de la fe´de´ration sous
la contrainte de budget :
maxW (n1, n2, n3, ω1, ω2, ω3) = n1 log (ω1 − t1) + n2 log (ω2 − t2)
+ n3 log (ω3 − t3) + (n1 + n2 + n3) log z
(3)
s.c. n1t1 + n2t2 + n3t3 = z (4)
en choisissant t1, t2, t3 et z.
4.2 Deux juridictions (type 1), (types 2 et 3)
A` nouveau, le gouvernement maximise le bien-eˆtre social de la fe´de´ration
en tenant compte, cette fois, des contraintes de budget des deux juridictions :
maxW (n1, n2, n3, ω1, ω2, ω3) = n1 log (ω1 − t1) + n2 log (ω2 − t2)
+ n3 log (ω3 − t3)
+ n1 log z1 + (n2 + n3) log z2 (5)
s.c. n1t1 − s12 = z1 (6)
n2t2 + n3t3 + s12 = z2 (7)
en choisissant t1, t2, t3, z1, z2 et s12.
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4.3 Deux juridictions (type 3), (types 1 et 2)
A` nouveau, le gouvernement maximise le bien-eˆtre social de la fe´de´ration
en tenant compte des contraintes de budget des deux juridictions :
maxW (n1, n2, n3, ω1, ω2, ω3) = n1 log (ω1 − t1) + n2 log (ω2 − t2)
+ n3 log (ω3 − t3)
+ (n1 + n2) log z1 + n3 log z3 (8)
s.c. n1t1 + n2t2 − s23 = z1 (9)
n3t3 + s23 = z2 (10)
en choisissant t1, t2, t3, z1, z2 et s23. Nous ne discuterons pas de cette structure
explicitement puisque par manque de temps nous n’avons pu tout re´soudre
et e´tant donne´ sa similitude avec la structure pre´ce´dente nous avons choisi
de nous concentrer sur les autres possibilite´s.
4.4 Deux juridictions (type 2), (types 1 et 3)
Cette structure n’est pas du tout de´veloppe´e puisqu’en situation d’infor-
mation asyme´trique il est impossible qu’elle respecte les contraintes d’incita-
tion. Or comme il s’agit de l’inte´reˆt principal du pre´sent travail, nous avons
pre´fe´re´ nous concentrer sur les autres structures.
4.5 Trois juridictions
De fac¸on similaire aux structures a` deux juridictions, le gouvernement
maximise le bien-eˆtre social de la fe´de´ration tout en s’assurant de respecter
les contraintes de budget des trois juridictions. Par souci de simplification,
nous assumons que la juridiction 1 (celle du type le plus riche) effectue un
transfert s12 vers la juridiction 2 et que cette dernie`re effectue a` son tour un
transfert net de s23 vers la juridiction 3. Voici le proble`me de maximisation :
maxW (n1, n2, n3, ω1, ω2, ω3) = n1 log (ω1 − t1) + n2 log (ω2 − t2)
+ n3 log (ω3 − t3) + n1 log z1
+ n2 log z2 + n3 log z3 (11)
s.c. n1t1 − s12 = z1 (12)
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n2t2 + s12 − s23 = z2 (13)
n3t3 + s23 = z3 (14)
en fixant t1, t2, t3, z1, z2, z3, s12 et s23.
A` pre´sent que l’on connaˆıt le proble`me a` re´soudre pour chaque structure,
nous pouvons passer a` la recherche de la structure optimale en pre´sence
d’information syme´trique d’abord, puis asyme´trique.
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5 Information syme´trique
Cette section pre´sente la structure de juridiction optimale lorsque la
fe´de´ration est en situation d’information syme´trique, ou first best. Autre-
ment dit, nous de´terminons la structure qui permet d’atteindre le plus haut
niveau de bien-eˆtre social lorsque le revenu des individus est connu de tous.
Cela permettra a` la fois de souligner a` quel point l’asyme´trie de l’informa-
tion affecte la solution optimale tout en donnant des outils essentiels pour la
calculer.
5.1 Une juridiction
Le gouvernement central re´sout le proble`me pre´sente´ a` la section pre´ce´dente
(e´quations 3 et 4) afin de de´terminer les solutions optimales. Voici les condi-
tions de premier ordre obtenues :
u′1(ω1 − t1) = u′2(ω2 − t2) = u′3(ω3 − t3) (15)




1(ω1 − t1) (16)
La premie`re de ces conditions de premier ordre nous indique qu’a` l’optimum
il y e´galite´ des revenus apre`s taxes et donc, puisque tous be´ne´ficient du meˆme
niveau de bien public, e´galite´ des niveaux d’utilite´ pour tous les types. Il y
a en outre respect de la condition de Samuelson, repre´sente´e par la seconde
CPO.
Les diffe´rents re´sultats sont homoge`nes par rapport au nombre d’individus
de type 3 ainsi qu’a` leur niveau de richesse. Par souci de simplification, nous
pre´senterons donc les re´sultats en utilisant le ratio du nombre et du revenu





Ce qui nous permet d’e´crire :
tFB11 =
(−1 + (2 + a+ 2b)c− bd)ω3




(−1− a(c− 2d) + (2 + b)d)ω3
2(1 + a+ b)
(18)
tFB13 =
−(−1 + a(−2 + c) + b(−2 + d))ω3





(1 + ac+ bd)n3ω3 (20)
ou` l’exposant FB1 signifie qu’il s’agit des solutions de first best pour la
situation d’une seule juridiction. Il est alors facile d’observer que l’on a
ω1 − tFB11 = ω2 − tFB12 = ω3 − tFB13 . Le niveau de bien-eˆtre social est alors :
W FB1 = (1+a+b)n3
(
−log 4+log (1 + ac+ bd)ω3
1 + a+ b
+log (1 + ac+ bd)n3ω3
)
(21)
Ainsi, dans cette structure, la redistribution se fait entie`rement par la diffe´rence
de taxes paye´es par chaque type d’individu. Il s’agit de la situation la plus
e´quitable qui soit : tous be´ne´ficient de la meˆme quantite´ de bien public et
peuvent se procurer la meˆme quantite´ de bien prive´. La condition de Samuel-
son de´termine l’optimalite´ du bien public : on produit du bien public jusqu’a`
ce que la somme des utilite´s marginales qu’il procure soit e´gale a` l’utilite´
marginale du bien prive´ de chaque individu.
5.2 Deux juridictions (type 1), (types 2 et 3)
Le gouvernement central re´sout le proble`me pre´sente´ a` la section pre´ce´dente
(e´quations 5 a` 7) afin de de´terminer les solutions optimales. Voici les condi-
tions de premier ordre obtenues :










2(ω2 − t2) (24)
La premie`re CPO est la meˆme que pour la structure a` une juridiction. Elle
s’explique par le fait que nous sommes en information parfaite et entraˆıne que
les taxes paye´es par chacun des types demeurent inchange´es. Elles permettent
a` nouveau a` tous les individus d’avoir le meˆme revenu net. La seconde et
la troisie`me CPO repre´sentent la condition de Samuelson a` l’inte´rieur de
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chaque juridiction. La quantite´ de bien public a` laquelle chaque individu a
acce`s est donc maintenant plus faible, expliquant la baisse du niveau d’utilite´
par rapport a` la structure a` une juridiction. Il y un transfert entre les deux
juridictions. Voici les nouvelles quantite´s optimales de bien public ainsi que
le montant de la subvention :
zFB21 =
a(1 + ac+ bd)n3ω3
2(1 + a+ b)
(25)
zFB22 =
(1 + b)(1 + ac+ bd)n3ω3
2(1 + a+ b)
(26)
sFB212 =
a(−1 + c+ bc− bd)n3ω3
(1 + a+ b)
≥ 0 (27)
En additionnant les deux zj, nous retrouvons la quantite´ de bien public de
la structure a` une juridiction. De ce zFB1, chaque juridiction rec¸oit une part
proportionnelle a` sa population (a pour le type 1 et (1 + b) pour les types
2 et 3). La subvention optimale est toujours un transfert des riches vers les
plus pauvres. Ce re´sultat concorde avec celui de Poitevin et Gravel (2006),
dont nous avons repris la fonction d’utilite´. Il est cependant inte´ressant de
noter que le sens de ce transfert ne de´pend pas du nombre relatif d’individus
de chaque type. Avec cette structure, le niveau de bien-eˆtre social est :
W FB2 = n3
(
(1 + a+ b) log
(1 + ac+ bd)ω3
1 + a+ b
+ a log
a(1 + ac+ bd)n3ω3
4(1 + a+ b)
− (1 + b)( log 4− log (1 + b)(1 + ac+ bd)n3ω3
(1 + a+ b)
))
(28)
Ainsi dans cette structure la redistribution se fait d’abord par l’e´galisation des
revenus, puis par un transfert entre la juridiction des riches et celles des plus
pauvres. En outre, chacun be´ne´ficie d’un niveau de bien public proportionnel
a` la population de la juridiction ou` il habite par rapport a` l’ensemble de
la fe´de´ration. A` l’inte´rieur de chaque juridiction on produit du bien public
jusqu’a` ce que la somme des utilite´s marginales qu’il procure soit e´gale a`
l’utilite´ marginale du bien prive´ de chaque individu.
5.3 Trois juridictions
Le gouvernement central re´sout le proble`me pre´sente´ a` la section pre´ce´dente
(e´quations 11 a` 14) afin de de´terminer les solutions optimales. Voici les condi-
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tions de premier ordre obtenues :















3(ω3 − t3) (32)
La premie`re CPO est la meˆme que pour la structure a` une juridiction. Elle
s’explique par le fait que nous sommes encore en information parfaite et
entraˆıne a` nouveau que les taxes paye´es par chacun des types demeurent
inchange´es : tous les individus ont le meˆme revenu net. Puisque les CPO et
la contrainte de budget concernant la juridiction des individus de type 1 sont
toutes inchange´es, la quantite´ de bien public de meˆme que le transfert effectue´
par celle-ci demeurent identiques au cas pre´ce´dent. Les autres solutions sont
les suivantes :
zFB32 =
b(1 + ac+ bd)n3ω3
2(1 + a+ b)
(33)
zFB33 =
(1 + ac+ bd)n3ω3
2(1 + a+ b)
(34)
sFB323 =
(a(−1 + c) + b(−1 + d))n3ω3
(1 + a+ b)
≥ 0 (35)
Les trois dernie`res CPO repre´sentaient les conditions de Samuelson de chaque
juridiction. Il est possible d’observer qu’a` nouveau la quantite´ (zFB22 ) de bien
public a e´te´ divise´e proportionnellement au nombre d’individus de chaque
type. Bien que les riches subventionnent toujours les pauvres a` l’optimum,
c’est-a`-dire que s12 ≥ 0 et s23 ≥ 0, il est possible que la classe moyenne
donne davantage que les riches, ou autrement dit que s23 > s12. Cela se
produira lorsqu’il y a peu d’individus de type 1 et que ces derniers ont un
revenu a` peine plus grands que leurs voisins de type 2. Avec cette structure,
le bien-eˆtre social est a` son niveau le plus bas du first best :
WFB3 = n3
(
− log 4− b log 4 + (1 + a + b) log (1 + ac + bd)ω3
1 + a + b)
+ log
(1 + ac + bd)n3ω3
1 + a + b
+ a log
a(1 + ac + bd)n3ω3
4(1 + a + b)
+ b log
b(1 + ac + bd)n3ω3




Cette fois, la redistribution s’effectue par le biais de subvention entre juri-
dictions. Tous les individus be´ne´ficient a` nouveau d’un revenu net e´gal et ont
acce`s a` une quantite´ de bien public proportionnelle a` la taille relative de leur
type. A` l’inte´rieur de chaque juridiction on produit du bien public jusqu’a`
ce que l’utilite´ marginale qu’il procure multiplie´e par le nombre d’individus
soit e´gale a` l’utilite´ marginale du bien prive´ de chaque individu.
Puisqu’il n’y a pas de contraintes d’incitation a` respecter en cas d’infor-
mation syme´trique, nous avons de´montre´ que le gouvernement central re´sout
le proble`me de maximisation en e´galisant les revenus apre`s taxe de tous les
types d’individus. Dans une telle situation, il est intuitif de comprendre que
la structure de juridiction optimale sera celle qui regroupe tous les types
dans une seule juridiction. Cela s’explique par l’existence et la nature du
bien public. Puisque ce dernier est non-rival, le nombre de personne qui en
be´ne´ficie n’affecte pas la qualite´ du service. Cependant, le couˆt per capita de
l’offre de ce bien public diminue avec le nombre d’individus qui habitent la
juridiction (le niveau des taxes est re´duit pour une meˆme quantite´ de bien
public). Le passage a` une structure d’une seule juridiction pre´sente donc une
ame´lioration de Pareto sur toutes les autres structures possibles. Nous avons
en effet vu que le niveau des taxes ne changeait pas d’une structure a` l’autre,
pas plus que la quantite´ totale de bien public dans la fe´de´ration. Il n’y a par
contre que dans la structure a` une juridiction que les individus ont acce`s a`
sa totalite´, d’ou` l’optimalite´ de cette re´partition. Bien qu’il soit aise´ de voir
que lorsque le gouvernement connaˆıt le revenu des individus il est pre´fe´rable
qu’ils soient tous regroupe´s, il est possible d’anticiper que la situation sera
diffe´rente lorsque cette information est prive´e. Il ne pourra y avoir, dans ce
dernier cas, aucune redistribution pour cette structure. En effet, lorsque le
gouvernement central ne posse`de pas l’information sur le revenu, la taxe est
collecte´e sur la base de la re´sidence, forc¸ant tous les habitants d’une meˆme
juridiction a` payer le meˆme montant de taxes. Les solutions de first best
obtenues dans cette section seront essentielles pour de´terminer la structure
optimale en information asyme´trique, pre´sente´e dans la prochaine section, en
raison de la complexite´ des calculs a y effectuer.
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6 Information asyme´trique
Cette section pre´sente la structure de juridiction optimale lorsque la
fe´de´ration est en situation d’information asyme´trique, ou second best. Au-
trement dit, nous de´terminons la structure qui permet d’atteindre le plus
haut niveau de bien-eˆtre social lorsque le revenu des individus n’est connu
que d’eux seuls. Le nombre d’individus de chaque type ainsi que leur richesse
respective sont cependant connus de tous. Les individus peuvent alors eˆtre
tous regroupe´s dans la meˆme juridiction ou` re´partis dans plusieurs. Dans ce
cas, le gouvernement doit mettre en place un syste`me de taxes et de bien
public qui incite les individus a` re´ve´ler leur ve´ritable revenu : le syste`me doit
respecter les contraintes d’incitation. Rappelons qu’il n’y a pas de contrainte
de participation.
La premie`re conse´quence de l’information asyme´trique se manifeste par
l’imposition d’un seul niveau de taxe par juridiction. Ainsi l’outil du gouver-
nement pour de´partager les diffe´rents types est d’offrir un ensemble taxe-bien
public dans chaques juridiction. Les individus re´ve´leront alors leur type en
de´cidant de la juridiction ou` s’installer, pourvu que cet ensemble les incite a`
le faire. Il existe deux cate´gories de contraintes d’incitiation ; celles dont le
respect fait en sorte que les riches pre´fe`rent leur ensemble a` celui offert aux
plus pauvres (IC1) et celles qui servent a` obtenir l’effet oppose´ (IC2). Dans
le cadre de ce travail, elles s’e´crivent comme suit :
log (ωi − ti) + log zi ≥ log (ωi − tj) + log zj ∀i > j (IC1)
log (ωj − tj) + log zj ≥ log (ωj − ti) + log zi ∀i > j (IC2)
Afin de de´terminer les valeurs optimales de ti et zj en situation d’informa-
tion asyme´trique, la premie`re e´tape sera toujours de ve´rifier pour quelles
valeurs des parame`tres de proportion a, b, c, d le first best ne respecte pas les
contraintes d’incitation. Il va sans dire que lorsque celui-ci incite chacun a`
re´ve´ler son ve´ritable type, les solutions qu’il propose seront e´galement celle
du second best. Cependant, lorsque les e´quations donne´es dans la section
pre´ce´dente ne permettent pas au gouvernement d’obtenir l’information sur
le revenu des individus, il existe deux possibilite´s pour les modifier. D’abord,
il se peut que la simple e´galisation des taxes paye´es par les individus entre
lesquels une contrainte d’incitation n’est pas respecte´e fasse en sorte que
toutes les contraintes soient respecte´es et constituent de ce fait la solution
optimale de second best. Nous de´signerons cette situation sous le nom de
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pseudo first best (pFB). Enfin, lorsque le pseudo first best ne permet pas
aux contraintes d’incitation d’eˆtre remplies, il faudra maximiser sous e´galite´
de la contrainte fautive : il s’agit du ve´ritable second best (SB). En situation
d’information asyme´trique, contrairement au cas pre´ce´dent, il nous est impos-
sible de de´terminer a` priori quelle structure de juridiction sera la meilleure.
Cela de´pendra notamment des valeurs des parame`tres a, b, c, d.
6.1 Une juridiction
Lorsque que la structure ne comporte qu’une seule juridiction, aucun des
niveaux de taxes obtenus au first best ne peuvent eˆtre maintenu en infor-
mation asyme´trique. Tel que mentionne´ pre´ce´demment, tous les individus
devront payer le meˆme montant de taxe, sans quoi les contraintes d’inci-
tation ne seront bien entendu jamais respecte´es. Le gouvernement central
maximise donc l’utilite´ de la fe´de´ration tout en ne de´terminant qu’un seul
t et un seul z. La contrainte de budget demeure inchange´e par rapport a` la
situation d’information syme´trique (si ce n’est que tous les t sont e´gaux).
Voici la condition de premier ordre obtenue :




n1 + n2 + n3
(
n1
ω1 − t +
n2





Cette condition de premier ordre s’apparente a` une moyenne de la condition
de Samuelson. C’est-a`-dire que la quantite´ de bien public est de´termine´e
par l’e´galite´ entre la somme des utilite´s marginales de celui-ci et la somme
ponde´re´e par l’importance relative de chaque type de l’utilite´ marginale du
bien prive´ pour chaque individu.
Les solutions tSB1 et zSB1 obtenues graˆce a` la re´solution de cette condition
et de la contrainte de budget sont trop longues pour les e´crire ici analytique-
ment. Il en est de meˆme pour l’expression du bien-eˆtre social. Dans cette
structure il n’y a aucune redistribution : tous les individus payent les meˆmes
taxes et ont acce`s a` la meˆme quantite´ de bien public, peu importe leur revenu.
6.2 Deux juridictions (type 1), (types 2 et 3)
Lorsque les individus sont re´partis dans deux juridictions, l’une compre-
nant ceux du type 1 tandis que l’autre est habite´e a` la fois par ceux des types
2 et 3, la premie`re e´tape du passage a` l’information asyme´trique est d’e´galiser
les niveaux de taxe entre ces derniers. Les taxes paye´es par les types 2 et 3
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seront repre´sente´es par tSB22 . Malgre´ cette e´galite´, il est encore possible que
les individus du type 1 pre´fe`rent la situation propose´e a` leur voisin, c’est-a`-
dire qu’il est possible que la contrainte IC1 ne soit pas respecte´e. Rappelons
que si c’est le cas, il s’agira du second best, autrement ce sera le pseudo first
best. Nous caracte´riserons les solutions optimales dans les deux cas.
Avant de s’attaquer a` la pre´sentation des re´sultats en situation d’infor-
mation asyme´trique, voici l’expression de la contrainte d’incitation IC1 entre
les types 1 et 3 aux niveaux de taxes et de biens publics du first best :
IC1FB213 = a
2c+a(3−3c+b(2−3c+d))−(1+b)(−1+2c+b(−2+2c+d)) (38)
Le signe de cette e´quation nous indique si la contrainte est respecte´e ou non
au first best. La figure 2 illustre le second cas. Les points repre´sentent les
allocations optimales du first best lorsque a = 5, b = 1, c = 5, d = 3, n3 = 50
et ω3 = 5. Selon les re´sultats obtenus dans la plupart des e´tudes ante´rieures






Fig. 2 – IC1 non respecte´e entre 1 et 3
(voir revue de la litte´rature), lorsque la contrainte IC1 n’est pas respecte´e
au first best, le montant du transfert entre les deux juridictions devrait eˆtre
re´duit. Or, nous verrons que ce n’est pas toujours le cas.
Observons d’abord les caracte´ristique du pseudo first best. Pour obtenir
les solutions optimales, le gouvernement central maximise le proble`me ha-
bituel (e´quations 5 a` 7) en posant l’e´galite´ entre t2 et t3. Les conditions de















2(ω2 − t2) + n3u′3(ω3 − t2)
)
(40)
La premie`re CPO est la meˆme que dans la plupart des cas du first best. Elle
nous indique que la dotation des individus de type 1 ne sera pas distortionne´e
par l’asyme´trie de l’information. Il s’agit d’un re´sultat auquel la plupart des
e´tudes ante´rieures arrivent. La deuxie`me CPO est, tout comme celle de la
structure a` une juridiction (e´quation 37), une moyenne de la condition de
Samuelson pour la juridiction des types 2 et 3.
En situation d’information syme´trique, la de´marche qui nous permet-
tait d’obtenir l’expression de la subvention s de´butait par la substitution







la fonction de bien-eˆtre social. Ensuite, la de´rive´e de cette dernie`re nous
permettait d’obtenir la condition de premier ordre relative a` la subvention,
dont l’e´galite´ a` 0 nous donnait la solution optimale. Malheureusement, il
n’est de´sormais plus possible d’effectuer une telle de´marche en raison de la
complexite´ des expressions. Il nous faut donc prendre un chemin alterna-
tif pour connaˆıtre l’e´volution du bien-eˆtre entre les situations d’information
syme´trique et asyme´trique.
Nous cherchons a` savoir dans quel sens la subvention optimale varie entre
le first best et soit le pseudo first best soit le second best. Pour ce faire,
l’ide´e ge´ne´rale est d’utiliser la condition de premier ordre sur la subvention
ainsi que l’expression de sFB212 obtenue pre´ce´demment. En effet, si la CPO
est positive en cette valeur, cela signifie que le spFB212 > s
FB2
12 alors que si
elle est ne´gative le contraire est vrai. Cependant, comme l’expression de la
CPO est tre`s complexe, il est plus facile d’aborder le proble`me le´ge`rement
diffe´remment. Ainsi, nous utiliserons plutoˆt la diffe´rence d’utilite´ entre le first
best et la situation e´tudie´e pour les types distortionne´s. Cette me´thode est


































































































12 )− U3(sFB212 )
))
≶ 0 (41)
Donc, si l’e´quation (41) est positive alors spFB212 > s
FB2
12 et si elle est ne´gative
alors spFB212 < s
FB2
12 . Voici les solutions optimales obtenues pour la premie`re









(−s+ n3ω3(1 + 2b+ 2d+ bd)
− (s2 − 2(1 + b(−2 + d)− 2d)sn3ω3 + ((1− 2d)2 + b2(−2 + d)2









3s+ n3ω3(1 + 2b+ 2d+ bd)
− (s2 − 2(1 + b(−2 + d)− 2d)sn3ω3 + ((1− 2d)2
+ b2(−2 + d)2 + b(4− 6d+ 4d2))n23ω23
)1/2)
(45)
En substituant ces expressions dans l’e´quation (41) il nous est possible de
connaˆıtre le sens de l’e´volution de la subvention. Or, cette expression, beau-
coup trop longue pour eˆtre e´crite ici, est toujours positive. Cela implique que
la subvention augmente toujours entre le first best et le pseudo first best. Ce
re´sultat est entie`rement tributaire de la fonction d’utilite´ choisie au de´part.
Il est en effet possible de de´montrer que le sens de cette variation concorde
avec le signe de la de´rive´e troisie`me de la fonction d’utilite´.
Sachant ce qui se passe entre le first best et le pseudo first best, nous
pouvons maintenant discuter du passage au second best pour les cas ou` cela
est ne´cessaire. Rappelons que cela de´pend du respect ou non des contraintes
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d’incitation aux valeurs optimales du pseudo first best. Cette dernie`re est
moins restrictive que celle du first best. La figure 3 nous montre les deux
pour le cas ou` b = 1, c = 5 et d = 3. Le parame`tre a se retrouve sur l’axe des
abscisses et la courbe du haut est la contrainte IC1 au pFB. Dans ce cas, il





Fig. 3 – Contraintes IC1 du pFB et du FB
est possible d’observer que la contrainte IC1 du pFB est respecte´e a` partir de
a ≈ 4, 6. Cela signifie que les solutions trouve´es pre´ce´demment seront celles
qui pre´vaudront en information asyme´trique pour ces valeurs des parame`tres.
Toujours pour ce cas particulier, nous pouvons de´montrer que l’utilite´ des
individus de types 1 et 3 diminue par rapport au first best alors que celle des
individus de type 2 augmente. Le fait que la contrainte d’incitation du pFB
soit moins restrictive que celle du FB implique que lorsque cette dernie`re est
respecte´e, le pseudo first best sera la solution d’information asyme´trique.
Cependant, pour plusieurs valeurs des diffe´rents parame`tres, le pseudo
first best ne respecte pas les contraintes d’incitation. Le gouvernement central
doit alors re´soudre le proble`me de maximisation (e´quations 5 a` 7) en ajoutant
l’e´galite´ dans la contrainte d’incitation. On doit avoir :
log (ω1 − t1) + log z1 = log (ω1 − t2) + log z2 (46)
Notons qu’a` nouveau la condition de premier ordre de la juridiction des in-
dividus de type 1 demeure inchange´e, les laissant toujours non distortionne´s.
Voici les solutions optimales obtenues, dans lesquelles il n’y a pas eu substi-
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(as+ acn3ω3 + abcn3ω3
− (a(−(1 + b)(s− acn3ω3)2 + a(s+ (1 + b)cn3ω3)2))1/2) (50)
En utilisant la me´thode explique´e pre´ce´demment, il est possible de connaˆıtre
l’expression dont le signe de´termine le sens de la variation de la subvention
entre le first best et le second best. Puisqu’il ne nous a e´te´ impossible de
de´finir analytiquement l’expression de la subvention du pseudo first best,
nous ne pouvons avoir ce re´sultat pour la variation entre le pseudo first best
et le second best. Il semblerait cependant que lorsque l’on se retrouve en si-
tuation de pseudo first best, le proble`me se comporte de fac¸on plus re´gulie`re,
comme un mode`le a` deux types. Cela implique que lorsque la contrainte IC1
n’est pas respecte´e au pFB, le transfert entre les deux juridictions diminue
lorsqu’on passe au SB. Tel que mentionne´ auparavant, cet effet n’est pas
ve´rifie´ entre le FB et le SB. La figure 4 repre´sente a` la fois la contrainte IC1
du first best et l’expression dont le signe de´termine le sens de la variation de s
en fonction de a et pour les parame`tres b = 4, c = 3 et d = 2. La premie`re est
la courbe lisse et la seconde celle qui posse`de une ligne a` l’infini (s’expliquant
par le log). On observe que que pour a = 10 l’expression est positive, donc
s augmente entre le FB et le SB, mais la contrainte est ne´gative, donc non
respecte´e. Ce comportement existe en raison de la pre´sence de trois types
distincts. En effet, sur la figure 5, nous avons les meˆmes courbes pour les
meˆmes valeurs des parame`tre excepte´ que nous avons fixe´ d = 1, e´liminant
du meˆme coup l’existence des individus de type 2 (d = 1 signifie qu’ils ont le
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Fig. 4 – Sens de la variation de s et contrainte d’incitation IC1
meˆme revenu que les individus de type 3). Sur cette figure, l’expression et la
contrainte sont toujours du meˆme signe. Lorsque nous avons trois types, deux
effets contraires peuvent agir. D’abord, la simple e´galisation des taxes entre
les type 2 et 3 (passage du FB au pFB) entraˆıne une hausse de la subven-
tion. Ensuite, le passage au SB, c’est-a`-dire lorsque la contrainte d’incitation
IC1 n’est pas respecte´e au pFB, entraˆıne une baisse de la subvention. Il est
possible que le premier effet surpasse le second et que l’effet net soit une aug-
mentation de la subvention entre le FB et le SB et ce meˆme si la contrainte
IC1 n’e´tait pas respecte´e. Au niveau du bien-eˆtre, l’impact de l’information
asyme´trique diffe`re pour chacun des types. Pour le type 1, le bien-eˆtre varie
dans le sens contraire a` la subvention : si elle augmente son utilite´ diminue,
si elle diminue son utilite´ augmente. Ainsi, le pseudo first best est toujours
moins de´sirable que le first best, mais on ne peut rien dire a priori sur le
second best (cela de´pend de la taille relative des deux effets contraires et du
signe de la variation nette). Pour le type 2, le pseudo first best est toujours
pre´fe´re´ au first best. Le second best affecte quant a` lui son utilite´ dans le
meˆme sens que la subvention ; si cette dernie`re augmente son utilite´ aug-
mente et vice-versa. Enfin, le type 3 pre´fe`re toujours le FB au pseudo first
best et au second best. Son utilite´ diminue donc toujours lorsque l’on passe
a` une situation d’information asyme´trique.
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Fig. 5 – Sens de la variation de s et contrainte d’incitation IC1
6.3 Trois juridictions
Contrairement aux deux structures pre´ce´dentes, lorsque les individus sont
re´partis dans trois juridictions diffe´rentes il est possible que le first best res-
pecte toutes les contraintes d’incitation et donc que le passage a` l’informa-
tion asyme´trique n’ame`ne aucun changement. La premie`re e´tape est donc de
ve´rifier pour quelles valeurs des parame`tres cette situation est possible. La
figure 6 en est une illustration. Les taxes sont en ordonne´e et le bien public en
abscisse. Les parame`tres prennent les valeurs suivantes : a = 12, b = 4, c = 7
et d = 4. Il existe six contraintes d’incitation (trois de chaque cate´gorie),
dont voici les e´quations simplifie´es :
IC1FB313 = 1− 2c+ a2c− b(−2 + 2c+ d) + a(3− 3c+ bd) (IC13)
IC1FB312 = a
2c+ a(1− 3bc+ 3bd) + b(−1− 2(1 + b)c+ (2 + b)d) (IC12)
IC1FB323 = 1 + a(2 + (−1 + b)c− 2d)− 3b(−1 + d)− 2d+ b2d (IC23)
IC2FB321 = a
2(c− 2d) + b(1 + bd)− a(1− (2 + 3b)c+ 2d+ 3bd) (IC21)
IC2FB331 = 1 + a
2(−2 + c) + bd− a(3− 3c+ b(2− 2c+ d)) (IC31)
IC2FB332 = 1 + ac− b(3 + a(2 + c− 2d)− 3d) + b2(−2 + d) (IC32)
Par exemple, IC13 repre´sente la contrainte qui empeˆche le type de 1 de vou-
loir copier le type 3. Malgre´ tout, il n’est pas ne´cessaire de ve´rifier toutes ces
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Fig. 6 – Dotation de FB qui respecte les contraintes d’incitation
contraintes pour s’assurer que le first best respecte les contraintes d’incita-
tion. En raison de la proprie´te´ de single-crossing, si les contraintes IC12, IC21, IC23
et IC32 sont remplies alors l’allocation de first best sera aussi celle de second
best. Notons que dans une structure a` trois juridictions il n’y a pas de pseudo
first best. Voici la preuve que quatre contraintes suffisent :
De´monstration. IC12 + IC23⇒ IC13 par contradiction :
log (ω1 − t1) + log z1 > log (ω1 − t2) + log z2
En prenant l’exponentielle :
(ω1 − t1)z1 > (ω1 − t2)z2 > (ω2 − t2)z2 > (ω2 − t3)z3 > (ω3 − t3)z3
si
(ω1 − t1)z1 < (ω1 − t3)z3
alors
(ω1 − t3)z3 > (ω1 − t2)z2
ω1 − t3













ω1 − t2 >
ω2 − t3
ω2 − t2
(ω1 − t3)(ω2 − t2) > (ω2 − t3)(ω1 − t2)
ω1(t2 − t3) < ω2(t2 − t3)
ω1 < ω2
De´monstration. IC21 + IC32⇒ IC31 par contradiction :
log (ω2 − t2) + log z2 > log (ω2 − t1) + log z1
En prenant l’exponentielle :
(ω2 − t2)z2 > (ω2 − t1)z1 > (ω3 − t1)z1
et
(ω3 − t3)z3 > (ω3 − t2)z2
si
(ω3 − t3)z3 < (ω3 − t1)z1
alors
(ω3 − t1)z1 > (ω3 − t2)z2
ω3 − t1













ω3 − t2 >
ω2 − t1
ω2 − t2
(ω3 − t1)(ω2 − t2) > (ω2 − t1)(ω3 − t2)
ω3(t1 − t2) > ω2(t1 − t2)
ω3 > ω2
Afin de pouvoir e´tudier ce qui se produit au second best, il nous faut
de´tailler les diffe´rents cas ou` l’une ou plusieurs des quatre contraintes ne´cessaires
n’est pas respecte´e. Il existe 15 possibilite´s :
1. Cas ou` IC21 est non respecte´e :
– IC21
– IC21 et IC23
– IC21 et IC31
– IC21, IC23 et IC31
– IC21, IC31 et IC31
– IC21, IC23 et IC13
2. Cas ou` IC23 est non respecte´e (2 nouveaux cas) :
– IC23
– IC23, IC12 et IC13
3. Cas ou` IC32 est non respecte´e (5 nouveaux cas) :
– IC32
– IC32 et IC12
– IC32 et IC31
– IC32, IC12 et IC31
– IC32, IC12 et IC13
4. Cas ou` IC12 est non respecte´e (2 nouveaux cas) :
– IC12
– IC12 et IC13
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Nous n’analyserons pas l’ensemble de ces cas, mais nous concentrerons plutoˆt
sur trois combinaisons de contraintes non respecte´es : IC12 et IC23 ainsi que
les situations ou` les contraintes d’incitation ne sont pas monotones (IC21 et
IC23, IC12 et IC32).
D’abord, le cas ou` les contraintes IC12 et IC23 ne sont pas respecte´es
au first best pre´sente de nombreuses similarite´s avec le cas e´quivalent de
la structure a` deux juridictions. Cependant, la division en un plus grand
nombre de juridictions complique conside´rablement les solutions. Il nous est
donc impossible de les e´crire ici. Pour ce proble`me de maximisation, ou` l’on
doit poser l’e´galite´ dans les deux contraintes non respecte´es, les conditions
de premier ordre nous apprennent qu’a` nouveau seuls les individus de type
1 ne seront pas distortionne´s. En utilisant la me´thode pre´sente´e dans la
sous-section pre´ce´dente, il est possible de connaˆıtre le sens de l’e´volution
des subventions entre le first et le second best bien qu’encore une fois nous
ne puissions obtenir une expression pour ces dernie`res. Ainsi, la maximisation
du proble`me du gouvernement central nous permet d’obtenir les expressions
des trois niveaux de taxes et de biens publics en fonction de s12 et s23. La
maximisation de la fonction de bien-eˆtre sociale incluant ces dernie`res par
rapport aux deux subventions nous donne les deux conditions de premier
ordre de´sire´es. La substitution desFB312 et s
FB3
23 dans ces conditions permet de
connaˆıtre l’e´volution de ces subventions lors du passage au second best. Un
phe´nome`ne semblable a` celui de la structure a` deux juridictions se produit.
En effet, il se peut toujours que s12 augmente au second best, meˆme lorsque
la contrainte IC12 n’est pas respecte´e au FB. La subvention entre les types 2
et 3 est quant a` elle plus re´gulie`re, e´voluant toujours avec le meˆme signe que
la contrainte IC23. La figure 7 illustre la situation ou`, bien que IC12 et IC23
ne soit pas respecte´es, s12 augmente. Les valeurs des parame`tres a` conside´rer
sont : b = 1, 52, c = 5, 7, d = 3, 36 et on doit regarder a` a = 3, 1 ou` a est
sur l’axe des abscisses. La courbe bleue repre´sente l’expression qui de´termine
le sens de la variation de s23, la rouge celui de s12, la jaune la contrainte
IC12 et finalement la verte la contrainte IC23. Notons que pour la plupart
des combinaisons de parame`tres pour lesquelles ces contraintes d’incitation
ne sont pas respecte´es, les deux subventions diminueront entre le first et le
second best.
Contrairement aux structures pre´ce´dentes, l’existence de trois juridictions
permet une non monotonicite´ dans les contraintes d’incitation. Ainsi, il est
de´sormais possible que les individus de type 2 pre´fe`rent au first best toutes les
autres combinaisons de taxes et biens publics a` la leur. La figure 8 repre´sente
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Fig. 7 – Cas ou` s12 augmente et s23 diminue au second best alors que IC12
et IC23 ne sont pas respecte´es
ce cas, ici pour les parame`tres a = 5, b = 1, c = 9 et d = 8. Les conditions de
premier ordre obtenues par la re´solution du proble`me de maximisation nous
indiquent que, cette fois, seuls les individus de type 2 ne seront pas distor-
tionne´s. Le gouvernement central pose ici l’e´galite´ dans les deux contraintes
non respecte´es. Les solutions obtenues sont a` nouveau trop longues pour
eˆtre inscrites ici et l’expression des subventions optimales au second best ne
peuvent toujours pas eˆtre obtenues analytiquement. Par la meˆme me´thode
qu’utilise´e pre´ce´demment, il est cependant possible de de´montrer que la sub-
vention s12 augmentera entre le first et le second best alors que la subvention
entre les types 2 et 3 diminuera.
Une autre possibilite´ de contraintes d’incitation non monotone est la si-
tuation inverse a` la pre´ce´dente, soit si les types 1 et 3 pre´fe`rent tous deux
la combinaison de taxes et biens publics destine´e aux individus de type 2.
La figure 9 repre´sente ce cas, ici pour les parame`tres a = 10, b = 9, c = 4 et
d = 2. Cette fois cependant, contrairement aux deux situations pre´ce´dentes,
le gouvernement central ne peut re´soudre le proble`me de maximisation en
posant l’e´galite´ dans les deux contraintes fautives. Il n’existerait a` ce mo-
ment aucune solution. Il s’agit donc de re´soudre le proble`me en posant tour
a` tour l’e´galite´ dans une seule contrainte. D’abord, lorsque l’on retrouve
l’e´galite´ dans la contrainte IC12, les conditions de premier ordre obtenues
par la re´solution du proble`me de maximisation nous indiquent que, cette
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Fig. 8 – Dotation de FB qui ne respecte pas les contraintes IC21 et IC23
fois, seuls les individus de type 2 seront distortionne´s. En utilisant toujours
la meˆme me´thode, nous trouvons qu’a` l’optimum de second best, la sub-
vention s12 diminuera par rapport au first best alors que la subvention s23
augmentera. Ensuite, lorsque l’on retrouve l’e´galite´ dans la contrainte IC32,
les conditions de premier ordre obtenues par la re´solution du proble`me de
maximisation nous indiquent que, encore une fois, seuls les individus de type
2 seront distortionne´s. En utilisant toujours la meˆme me´thode, nous trouvons
qu’a` l’optimum de second best, les subventions e´voluent de la meˆme fac¸on
qu’auparavant. Notons que les signes des variations correspondent, non pas
les valeurs. Bien que seule une des deux contraintes soit pose´e avec e´galite´ a` la
fois, il est toujours possible d’obtenir de cette fac¸on des niveaux de taxes et de
biens publics qui respectent les deux contraintes d’incitation. En effet, pour
certaines combinaisons de parame`tres, les solutions obtenues avec l’e´galite´
dans IC12 entraˆınent le respect de IC32 alors que pour les autres combi-
naisons l’implication est inverse´e. Quoiqu’il en soit, les subventions e´voluent
toujours dans le meˆme sens.
Il nous est a` ce moment impossible de de´terminer la structure optimale en
raison de limites techniques. Les calculs e´tant trop complexes, un ordinateur
personnel est incapable de les effectuer. Nous pouvons tout de meˆme souligner
que la structure a` une juridiction est la seule sans redistribution, mais qu’elle
offre davantage de bien public. Dans le mode`le a` deux types de´veloppe´ par
Gravel et Poitevin, il e´tait possible que la structure a` deux juridictions soit
41







Fig. 9 – Dotation de FB qui ne respecte pas les contraintes IC12 et IC32
optimale. Nous pouvons donc raisonnablement supposer, compte tenu des
re´sultats obtenus, qu’une situation similaire est probable ici.
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7 Conclusion
Nous avons tente´ au cours de cette recherche de savoir quelle structure
de juridiction permet d’atteindre le plus haut niveau de bien-eˆtre social dans
une fe´de´ration ou` il y a provision de bien public. Pour re´pondre a` cette ques-
tion, nous avons de´veloppe´ un mode`le de fe´de´ration habite´e par des indivi-
dus de trois types diffe´rant par leur revenu, parfaitement mobiles et dont les
pre´fe´rences sont identiques. Les individus retirent de l’utilite´ de la consom-
mation d’un bien prive´, achete´ avec l’entie`rete´ de leur revenu net, et d’un
bien public finance´ par des taxes. Le gouvernement central de la fe´de´ration
est responsable de de´terminer le niveau des taxes ainsi que la quantite´ de bien
public offerte de fac¸on a` maximiser une fonction de bien-eˆtre sociale utilita-
riste, ou` les pre´fe´rences de chaque individu prennent la forme d’une somme
de log. Les individus peuvent eˆtre regroupe´s ou se´pare´s dans diffe´rentes ju-
ridictions posse´dant chacune un niveau de bien public. Notons que les bien
publics sont ici exclusifs. Les structures sur lesquelles nous avons porte´ une
attention particulie`re sont une juridiction, deux juridictions ou` le type 1 est
celui a` eˆtre seul ainsi que trois juridictions. Lorsque les individus sont se´pare´s,
nous avons vu que le gouvernement central peut effectuer une redistribution
entre juridictions sous forme de subvention. Cette division potentielle de la
fe´de´ration constitue la principale diffe´rence avec les travaux ante´rieurs. En
effet, si de nombreux auteurs ont cherche´ a` de´terminer la meilleure me´thode
de redistribution, l’optimalite´ de la structure est une nouvelle question.
Apre`s la pre´sentation du mode`le, des structures de juridiction possibles
ainsi que du proble`me de maximisation qui caracte´rise chacune d’entre elles,
nous avons attaque´ l’analyse des re´sultats obtenus en information parfaite
(first best), c’est-a`-dire lorsque le gouvernement connaˆıt le revenu de chaque
individu. Dans ce cas, nous avons vu qu’en raison de la nature du bien pu-
blic, qui est non-rival et dont le couˆt per capita diminue lorsque le nombre
d’individus qui le financent augmente, la structure de juridiction optimale
est celle qui ne comporte qu’une seule juridiction. Les conditions de premier
ordre nous ont informe´ que, en information parfaite, le gouvernement e´galise
le revenu apre`s taxe de tous les individus et que la quantite´ de bien public
est bien entendu de´termine´ par la condition de Samuelson. Lorsqu’il y a plus
d’une juridiction dans la fe´de´ration, la quantite´ totale de bien public demeure
la meˆme, tout comme les niveaux de taxes, mais chaque juridiction n’a acce`s
qu’a` une part de celui-ci proportionnelle a` sa population. Ainsi, l’utilite´ des
tous les types d’individus diminue ne´cessairement lorsqu’ils sont divise´s.
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Par la suite, nous avons entame´ la pre´sentation de la section qui nous
inte´resse plus particulie`rement, soit lorsque l’information est asyme´trique.
Nous supposons que le gouvernement connaˆıt les trois niveaux de revenu
ainsi que le nombre d’individus de chacun des types, mais ne peut dire a` quel
type un individu en particulier appartient. Dans cette situation, le gouverne-
ment doit fixer un seul niveau de taxe par juridiction. Il peut donc utiliser la
division en juridiction pour inciter les individus a` re´ve´ler leur ve´ritable revenu
et ainsi s’assurer qu’il y ait un minimum de redistribution dans la fe´de´ration
sous forme de subvention. Pour ce faire, le gouvernement doit mettre en place
un syste`me de taxes et de biens public qui respecte les contraintes d’incita-
tion. Avant de faire un quelconque changement aux solutions optimales du
first best, il convient de ve´rifier si celles-ci respectent les contraintes (pos-
sible seulement lorsqu’il y a trois juridictions). Lorsque cela n’est pas le cas,
nous avons vu que deux possibilite´s s’offraient a` nous. En effet, si la seule
e´galisation des niveaux de taxes a` l’inte´rieur de chaque juridiction est suf-
fisante, nous parlons de pseudo first best. Si les solutions ainsi obtenues
ne respectent pas les contraintes, nous devons alors poser l’e´galite´ dans les
contraintes pour avoir les solutions de second best.
Lorsqu’il n’y a qu’une juridiction, tous les types paient les meˆmes taxes
et ont acce`s a` la meˆme quantite´ de bien public. Cette dernie`re est de´termine´
par une condition qui s’apparente a` une moyenne ponde´re´e de la condition
de Samuelson.
Lorsque la fe´de´ration comporte deux juridictions (le type 1 d’un coˆte´ et
les types 2 et 3 de l’autre), la recherche des solutions optimales se complique.
En raison de la complexite´ des calculs, il nous a e´te´ impossible de connaˆıtre
l’expression analytique de la subvention optimale. En substituant le re´sultat
du first best dans la condition de premier ordre, nous avons ne´anmoins pu
de´terminer le sens de son e´volution en passant au second best. La subvention,
qui est toujours des riches vers les pauvres, augmente toujours entre le first
best et le pseudo first best. Lorsque les contraintes d’incitation ne sont pas
respecte´es dans ce dernier cas, la subvention diminue en passant au second
best. Au total, lorsque l’on e´tudie le sens de la variation entre le first best
et le second best, la subvention peut augmenter ou diminuer selon la taille
relative des deux effets pre´ce´demment mentionne´s. Cette variation influence
en outre l’e´volution de l’utilite´ des diffe´rents types. L’utilite´ du type 1 varie
dans le sens de la subvention. Le type 2 pre´fe`re toujours le pseudo first best
et le type trois le first best.
Enfin, lorsqu’il y a trois juridictions, les situations se multiplient. En ef-
44
fet, si le first best peut respecter les six contraintes d’incitation (seulement
quatre a` ve´rifier), il existe 15 possibilite´s de combinaison ou` elles ne le sont
pas. Notamment, il se peut que le respect des contraintes ne soit pas mono-
tone. Nous avons concentre´ nos efforts sur trois possibilite´s. D’abord lorsque
les contraintes IC12 (1 veut copier 2) et IC23 ne sont pas respecte´es, la situa-
tion ressemble grandement a` celle de la structure a` deux juridictions. Ainsi,
la subvention s12 peut augmenter ou diminuer et la subvention s23 doit dimi-
nuer. Ensuite, lorsque les contraintes IC21 et IC23 ne sont pas respecte´es, la
subvention s12 augmente et la subvention s23 diminue au second best. Enfin,
lorsque les contraintes IC12 et IC32 ne sont pas respecte´s, la subvention s12
diminue et la subvention s23 augmente au second best.
En raison de la complexite´ des calculs, nous ne pouvons a` ce moment
de´terminer la structure de juridiction optimale en situation d’information
asyme´trique. Pour y parvenir, nous devrons avoir recours a` des ordinateurs
plus puissants ou au de´veloppement d’autres astuces permettant de simplifier
l’analyse. Il demeure en outre plusieurs combinaisons de contraintes non res-
pecte´es a` e´tudier ainsi que certaines structures entie`res. Le travail n’est donc
pas termine´, mais les re´sultats de´ja` obtenus nous confirment la pertinence de
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